[Droit fiscal] - les sources 



Les fondements constitutionnels 

- Principe de necessite de l'impot : article 13 DDHC « pour l'entretien de la force publique et 
les depenses de 1' administration, une contribution commune est indispensable ». 

- Principe de legalite : la loi fixe les regies concernant l'assiette, le taux et les modalites de 
recouvrement de 1' imposition. 

- Principe d'annualite : ordonnance du 2 Janvier 1959 (le legislateur autorise ainsi chaque 
annee la perception des impots et des taxes) 

- Principe d'egalite devant l'impot : article 13 DDHC (le legislateur doit adapter la charge 
fiscale aux capacites contributives des contribuables). 

Les sources codifiees 

Le livre de procedure fiscale comporte une partie legislative et reglementaire avec 1' ensemble 
des dispositions concernant l'assiette, le controle fiscal, les procedures de recouvrement et 
enfin le contentieux. Le nouveau Code des impots comprend le livre de procedure fiscale et 
l'ancien code des impots. Enfin Le CE a introduit en 2006 le concept de securite juridique. 

Les sources non codifiees : les sources interpretatives 

- Lejuge de l'impot : le juge administratif est competent en matiere d'impot direct (IR, IS, 
taxe d'habitation, fonciere, CSG) et en matiere d'impot indirect (TV A). Lejuge judiciaire est 
competent en matiere de dTSF. 

Lejuge de l'impot interprete la loi aux situations de faits : realisme du droit fiscal autrement 
dit la loi fiscale touche des etats de faits et non des situations de droit (des lors des activites 
occultes seront imposees comme des activites de droit). 

- La doctrine fiscale : pensee de l'administration fiscale qui produit la norme fiscale par le 
biais de la norme legislative. Permet d' interpreter la regie de droit en vigueur de facon fixe 
afin de ne pas modifier le contenu ou l'objectif du legislateur. Neanmoins quand 
l'administration produit des instructions (non stipulees par le legislateur), il y a un risque 
d'insecurite juridique mais aussi de renversement de la hierarchie des normes. 

Les agrements fiscaux 

Sont subordonnes a la loi (infra legislatif) et ces agrements laissent la possibilite a 

l'administration discale d'accorder a certains contribuables des avantages fiscaux derogatoires 

(ex : reduction fiscale pour une personne morale qui s'implante dans une zone economique en 

difficulte). Le retrait d'un agrement par le ministre peut etre conteste devant lejuge 

administratif. 

Les sources internationales et communautaires 

- Les conventions fiscales bilaterales : pour objectif de regler des litiges lies aux legislations 
nationales differentes afin d'eviter une absence ou une double imposition (OCDE peut ainsi 
decider un droit exclusif d'imposition en faveur d'un Etat). Ces conventions se completent 
d'accords administratifs multilateraux d'assistance reciproque (organise des procedures de 
controle fiscal et de recouvrement de l'impot, met en place des droits d'impositions partages, 
delimite le champ de l'impot. . .). 

Le CE admet la possibilite d'invoquer une doctrine fiscale incompatible avec une convention 



fiscale afin d'obtenir une securite juridique contre les interpretations de 1' administration. 

- Le CEDH : consacre le droit au proces equitable et le delai raisonnable pour demander une 
indemnisation de l'Etat. 

La primaute du droit communautaire 

- Les Etats membres ne peuvent utiliser le droit fiscal pour remplacer les barrieres douanieres 
et ainsi mettre des taxes fiscales sur les produits. 

- La Commission et le Conseil des ministres harmonisent les legislations fiscales nationales 
(TV A) et detecte ce qui gene la concurrence loyale. 

- Les directives communautaires ont force contraignante et constituent un texte de reference 
pour le Code des impots qui des lors doit etre compatible avec les dispositions 
communautaires (ex : la 6eme directive de mai 1977 pour l'harmonisation de la TV A). Ces 
directives sont aussi une source d' interpretation pour le CE (Arret Alitalia de 1982). 

L' optimisation fiscale par les paradis fiscaux 

Un Etat met en place des regimes fiscaux privilegies (exoneration d'impots, taux reduits 

d'imposition) pour attirer personnes physiques et morales. 



